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			Préambule

			La performance RH à l’ère du coronavirus ?

			L’écriture de ce livre s’est achevée début mars 2020. À l’heure où il part pour l’impression, la moitié de l’humanité est confinée en raison de l’épidémie du Covid 19 !

			Alors évidemment, parler de performance à un moment où l’activité économique est quasiment stoppée peut sembler un peu anachronique... N’y aura-t-il pas un avant et un après ? En tant qu’auteure je m’interroge, et je me demande si je ne dois pas tout réécrire et même carrément changer de sujet d’intérêt ! Mais il est encore trop tôt pour cela, car malgré l’afflux des prophètes de tous les horizons, et de toutes les convictions, personne ne sait ce que sera le « jour d’après ». 

			Une chose est sûre en revanche : cette crise démontre avec fracas le caractère essentiel du capital humain dans la vie des entreprises. Et donc le sujet de cet ouvrage, consacré au système de pilotage des ressources humaines. De nombreuses questions soulevées dans ce livre prennent un relief particulier et tout à fait actuel, dans la période que nous vivons : la santé des salariés, le climat social, l’évolution des métiers, le développement durable et la mondialisation... 

			Aujourd’hui il faut résister, lutter pour faire face. Et demain il faudra rebondir. La résilience passe alors par un remaniement, une réorganisation, une nouvelle vision, une gestion différente des risques de toutes natures, un nouveau contrat social peut-être... D’une résistance passive on passe alors à une résistance active source de progrès et de performance. Cela va nous demander à tous bien sûr beaucoup d’énergie et de courage, et j’espère pouvoir y contribuer, même modestement, avec ce livre. 

			Marie-Hélène Millie-Timbal – Avril 2020

		

	
		
			Introduction générale – Note de l’auteur

			Piloter la performance des ressources humaines est aujourd’hui une évidence. Cet ouvrage n’a pas pour vocation à en convaincre le lecteur, mais plutôt à poser les bases d’un dialogue ouvert entre les différents acteurs, et à questionner les évolutions futures. Les professionnels des ressources humaines sont évidemment en première ligne face aux défis du pilotage social, mais ils ne pourront les relever seuls, et ils doivent travailler de concert avec la finance et les managers.

			L’objectif de l’ouvrage n’est pas non plus d’expliquer ce que doit être une politique ressources humaines « performante », mais plutôt d’accompagner et d’outiller le pilotage de cette performance, à travers un contrôle de gestion – rebaptisé récemment « Performance Management »- tourné vers l’avenir et vecteur de progrès. Aujourd’hui les métiers du contrôle de gestion sont comme beaucoup de métiers, sur un point de basculement à l’ère du digital, du big data et de l’intelligence artificielle. Quels sont les risques et les opportunités ? Comment cela peut-il se traduire dans le domaine des ressources humaines ?

			Ce livre aborde donc les thématiques du pilotage social sur un périmètre très large : compétences, climat social, RSE, coûts et investissements, masse salariale, RH internationales… Nous explorerons à la fois la mesure sociale et la mesure économique du capital humain. Évidemment, chaque sujet aurait pu faire l’objet d’un ouvrage complet. Mais il ne s’agit pas là de rendre des conclusions d’experts sur toutes les thématiques ! D’autres spécialistes plus qualifiés que moi sur de nombreux chapitres s’en sont déjà chargés. Mon regard est celui du contrôle de gestion : comprendre les enjeux, alerter sur les risques, mettre en place un système de mesure et des outils, et nourrir le dialogue de gestion.

			Chaque chapitre sera organisé de la façon suivante :

			-  Une explicitation de la problématique et de la manière dont le sujet sera abordé par l’auteur.

			-  Principes et pratiques : rappel des fondamentaux, et cas concrets d’application. La grande majorité sont inspirés d’expériences réelles d’entreprises.

			-  Perspectives et défis : un peu de prospective et d’interrogations sur les évolutions à venir impactant le contrôle de gestion sur la thématique. Attention… il ne s’agit pas de « ma » vérité d’auteur, et encore moins de « LA » vérité ! Ce sont des questions, des ouvertures, des invitations au débat pour les années à venir.

			-  Synthèse : l’essentiel du chapitre en quelques lignes.

			Sur chaque thème, nous nous efforçons de réconcilier les approches ressources humaines et finance, et de mettre en valeur leur « plus petit commun multiple », de trouver un terrain où les uns et les autres puissent se faire grandir mutuellement.

			Ce livre est complété d’une plate-forme Internet de contenu documentaire :

			
				
					
				
				
					
							
							https://www.performance-management-rh.fr/

						
					

				
			

			Le lecteur y trouvera de nombreux outils téléchargeables, des cas pratiques chiffrés plus détaillés et développés que dans l’ouvrage, un blog permettant un dialogue avec les lecteurs. Nous vous y attendons pour poursuivre les échanges !

			Marie-Hélène Millie-Timbal

		

	
		
			Partie 1 

			Les fondamentaux du pilotage

			Ces deux chapitres revisitent les fondamentaux du contrôle de gestion. Quel que soit son champ d’application et son périmètre d’exercice :

			-  Comment peut-il au mieux jouer son rôle de « pilote de la performance » ?

			-  Quelle méthodologie et quelle posture pour construire des tableaux de bord et indicateurs clés de performance ?

			Après avoir rappelé brièvement les principes fondateurs, nous les transposerons dans le contexte des ressources humaines d’aujourd’hui.

		

	
		
			Chapitre 1

			Les missions du contrôle de gestion sociale

			Problématique - Le contrôle de gestion sociale : une définition ?

			Le contrôle de gestion sociale est un métier récent, et un métier d’avenir. Dans une étude conduite par l’AGRH1, le pilotage de la performance RH apparaît comme une dimension stratégique. 88 % des répondants de l’enquête sont convaincus que le métier de contrôle de gestion sociale est une valeur montante.

			Bernard Martory en donne la définition suivante : « Le contrôle social est une des composantes et une des extensions du contrôle de gestion. C’est un système d’aide au pilotage social de l’organisation ayant pour objectif de contribuer à la gestion des ressources humaines dans leurs performances et dans leurs coûts… La gestion des ressources humaines participe ainsi, comme les autres fonctions, à la mobilisation des hommes pour l’amélioration des performances. »

			Piloter, c’est aider l’organisation à atteindre ses objectifs, c’est aider les managers à prendre les bonnes décisions grâce à un système d’information et d’alerte bien maîtrisé.

			Le contrôle de gestion sociale ne se distinguerait donc que par son périmètre. Il convient d’expliciter ce que cela signifie concrètement : par rapport aux missions classiques d’un contrôleur de gestion, quelles sont les spécificités attachées au pilotage des ressources humaines ? Que doit-on attendre précisément du pilotage social et celui-ci diffère-t-il du pilotage des autres fonctions de l’entreprise ?

			Et concrètement, la pratique actuelle du métier permet-elle de satisfaire les finalités de ce pilotage social ? Et comment se prépare-t-elle aux attentes de demain ?

			Principes et pratiques

			Une mission théorique classique, se distinguant par son périmètre social

			La mission du contrôle de gestion sociale se distingue en premier lieu par son périmètre, qui recouvre les données sociales et la performance des ressources humaines. Mais son objectif principal est similaire à celui des autres dimensions du contrôle de gestion que nous allons brièvement rappeler.

			Le contrôle de gestion ou « management de la performance », s’inscrit ainsi dans un cycle stratégique et opérationnel, traditionnellement représenté par le schéma ci-contre.

			Le contrôle de gestion dans le cycle stratégique et opérationnel
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			À chaque étape, comment se définit la mission du contrôle de gestion en général, et comment se positionne le contrôle de gestion sociale en particulier ?

			La stratégie

			Le contrôleur de gestion n’est jamais décisionnaire, mais il identifie, analyse et communique les informations qui vont permettre de prendre les décisions stratégiques. Grâce à sa position privilégiée au cœur du système d’information, il participe activement au diagnostic et contribue donc indirectement à la prise de décision stratégique.

			Quel est le rôle du contrôle de gestion sociale ?

			La dimension sociale est intégrée au volet diagnostic. L’entreprise dispose-t-elle des moyens humains nécessaires pour mener ses projets de développement avec succès ? Développer une technologie, investir de nouveaux marchés, adapter son business model : les décisions stratégiques doivent être portées par les équipes de l’entreprise. Il s’agit donc de confronter les besoins en compétences (besoins quantitatifs et besoins qualitatifs), et les ressources. Et il est également essentiel de s’assurer de la dynamique sociale : engagement, cohésion, et motivation des salariés.

			Le diagnostic social stratégique se construit donc sur deux dimensions :

			-  La « Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences » (GPEC), récemment rebaptisée Strategic Workforce Planning2. À ce stade, le contrôle de gestion sociale pourra être amené à établir des simulations sur les évolutions d’effectifs à moyen terme, par métier, filières de compétences…

			-  Le climat social et la cartographie des risques sociaux3 qui pourraient remettre en cause les projets de l’entreprise : turnover, difficultés de recrutement, démotivation des salariés…

			Le plan opérationnel

			La stratégie définit des objectifs cibles : où veut-on aller sur le plan commercial, technologique, financier, humain… ? Quels résultats veut-on obtenir ?

			Le plan opérationnel répond à la question : comment atteindre ces objectifs ? Quels investissements sont à prévoir ? Comment organiser la structure et le travail ? Comment planifier les différentes opérations ?

			Le contrôle de gestion est donc sollicité pour le chiffrage des plans d’action, pour l’évaluation des projets d’investissement, et pour l’organisation du système d’information et de pilotage. Sa participation à la conception et la structuration du système d’information de gestion (ERP, outils de Business Intelligence) est une dimension qui s’est fortement développée ces dernières années.

			Quel est le rôle du contrôle de gestion sociale ?

			Le contrôle de gestion sociale va aider la direction des ressources humaines à piloter les grandes orientations stratégiques sur le plan social. Sa contribution peut s’exercer sur la formalisation quantitative, qualitative et financière des plans d’action à moyen terme :

			-  Chiffrer les plans d’action liés à l’évolution des compétences : formations, mobilités…

			-  Participer à l’évolution du SIRH : projets d’investissements et déploiement.

			-  Participer à l’évolution du système de rémunération : études de rémunération, simulations…

			-  Faire des études à la demande, afin d’évaluer l’opportunité de différents projets RH : par exemple, améliorer les conditions de travail.

			Les budgets

			Les budgets sont une déclinaison à court terme de la stratégie et du plan opérationnel. Les budgets constituent ainsi à la fois une prévision des éléments de contexte, et un engagement par rapport à un objectif pour les managers. La plupart des entreprises ne se contentent plus d’un budget annuel : le budget est révisé une ou plusieurs fois dans l’année, parfois même des prévisions glissantes sont revues tous les mois. Dans un environnement instable, il est nécessaire d’être réactif !

			Les budgets sont au cœur du travail du contrôle de gestion, et mobilisent une grande partie de son temps et de son énergie. Son rôle se situe à plusieurs niveaux :

			-  Interface entre la direction générale et les directions opérationnelles, animation des navettes budgétaires.

			-  Chiffrage des différentes hypothèses et scenarii.

			-  Validation et consolidation des budgets.

			Il s’agit à la fois d’un rôle technique, et d’un rôle d’animation et de communication.

			Quel est le rôle du contrôle de gestion sociale ?

			Le contrôle de gestion sociale a en théorie la même mission que son collègue financier ou opérationnel, mais sur son propre périmètre :

			-  Budgets des frais de fonctionnement du département ressources humaines.

			-  Suivi des plans d’investissement RH (par exemple : outil SIRH).

			-  Chiffrage du plan de formation.

			-  Budget de masse salariale4.

			Ce dernier thème est le plus technique et le plus long à mettre en œuvre. C’est aussi un sujet qui nécessite une collaboration efficace avec les managers et la finance. Dans la réalité, on constate souvent que la répartition des rôles n’est pas toujours optimisée.

			La mesure des résultats

			La mesure des résultats ne s’applique pas seulement aux données budgétaires et financières. Il s’agit également de mettre en place des indicateurs clés de performance permettant une mesure de l’activité, des moyens engagés, et de la dimension qualitative.

			Le contrôle de gestion intervient à la fois dans la mise en place et l’outillage du système de mesure, et dans l’analyse et la communication des données : il a en particulier un rôle d’alerte.

			Il ne faut pas se contenter de constater des écarts sur l’activité passée, mais aussi être réactif, anticiper les dérives, et aider les managers dans le pilotage de leur activité. Indépendamment de la procédure budgétaire, la veille permanente sur les indicateurs clés de l’activité doit conduire à être proactif, flexible, et tourné vers l’avenir.

			Quel est le rôle du contrôle de gestion sociale ?

			Ici encore, la différenciation s’opère sur le périmètre :

			-  Suivi des coûts RH et de la masse salariale, avec leurs impacts sur les comptes financiers.

			-  Reporting et tableaux de bord spécifiques aux ressources humaines (effectifs, absentéisme…), comportant des indicateurs volumiques et qualitatifs de la mesure sociale : son rôle est d’alerter en cas de dérive ou de risque social.

			L’analyse des écarts et la mesure des performances

			La mesure de la performance s’effectue par rapport à une cible ou un objectif. On va donc analyser les écarts constatés entre les objectifs à atteindre, et les résultats constatés. En dehors de la procédure budgétaire, il est également habituel de suivre des indicateurs clés5, pour lesquels une valeur cible a été définie.

			L’analyse technique des écarts permet de localiser leur nature et leur localisation précises : quelle est la nature du problème et où se situe-t-il dans l’organisation ? Les outils de Business Intelligence permettent aujourd’hui des analyses fines sur toutes les dimensions analytiques.

			Mais cette analyse technique et multi-dimensionnelle, rendue possible par les systèmes d’information, ne répond pas à la question du « pourquoi » ?

			Au-delà de la production des chiffres, de plus en plus automatisée et diffusée en temps réel, la valeur ajoutée du contrôle de gestion réside dans sa capacité à animer le dialogue de gestion autour des données produites. Il doit donc chercher à identifier les causes des écarts et surtout évaluer leurs impacts et les risques qu’ils présentent pour l’avenir.

			Selon la typologie de la cause, les actions à mener ne seront donc pas identiques : on ne réagira pas de la même manière à un écart purement conjoncturel, et à un écart augurant d’une rupture majeure (commerciale, technologique, sociale…).

			Quel est le rôle du contrôle de gestion sociale ?

			Les méthodologies d’analyse des causes sont identiques quel que soit le positionnement du contrôleur de gestion. Donc en principe, la différence ne s’opère que sur le périmètre : le contrôle de gestion sociale sera sollicité pour analyser les écarts sur la masse salariale et sur les coûts liés à la fonction ressources humaines. Il partage ce rôle avec son homologue financier, dans un dialogue pas toujours aisé. La dimension qualitative sociale est aussi sollicitée : il peut être amené par exemple à expliquer la variation du taux d’absentéisme ou l’allongement de la durée des processus de recrutement.

			Cette analyse des causes a des impacts sur l’évaluation de la performance6, dans la mesure où les budgets sont construits sur la base de la structure de responsabilité : en général, les managers sont évalués en partie sur leur atteinte des objectifs. L’évaluation de la performance peut avoir des conséquences sur les parcours et sur la rémunération des salariés, par exemple à travers la mise en place de bonus ou de primes de performance.

			Les systèmes d’évaluation génèrent de nombreux débats sur leur efficacité et leurs impacts, et ont donné lieu à de nombreux travaux de recherche et d’expérimentation. Il serait ainsi souhaitable d’analyser si le système de rémunération mis en place améliore ou non la performance. Cela suppose d’avoir bien défini la performance que l’on souhaite obtenir !

			Les actions correctives ou la révision des objectifs

			L’analyse des causes des écarts a permis de déterminer s’ils sont conjoncturels ou structurels, internes ou externes.

			Il faut donc répondre à la question : pouvons nous conserver l’objectif initial ?

			Selon la réponse à cette question, on modifiera l’objectif, ou bien on mettra en place des actions qui permettront de l’atteindre. Le contrôle de gestion a là un rôle de conseil, il n’est pas décisionnaire.

			Quel est le rôle du contrôle de gestion sociale ?

			Sur cette étape, le contrôleur de gestion sociale a en théorie la même mission que ses collègues financiers ou opérationnels, mais sur son propre périmètre social. Les différences éventuelles découleront d’éléments plus politiques que fonctionnels, et dépendront du plus ou moins grand pouvoir d’influence du contrôleur de gestion sur la prise de décisions.

			
				
					
				
				
					
							
							Le contrôle de gestion ou le Performance Management s’inscrit donc en théorie dans la globalité du cycle stratégique et opérationnel. Le contrôle de gestion sociale suit la même logique, sur son propre périmètre.

							Cette vision du métier est celle d’un « monde parfait », rarement déployé dans son intégralité en réalité. La fonction est toujours contingente d’un contexte sectoriel et de la gouvernance en place. L’accélération des contextes de marché et la transformation des modèles économiques rendent de plus en plus difficiles l’élaboration de stratégies et de plans sur le long terme : la réactivité et l’agilité sont aujourd’hui à prioriser.

						
					

				
			

			Des exigences comparables en termes de compétences

			Quel que soit son domaine d’exercice, le métier de contrôleur de gestion nécessite de mettre en œuvre des compétences, des savoir-faire et des savoir-être comparables :

			-  La rigueur, pour une meilleure fiabilité des informations

			Le contrôleur de gestion est au cœur du système d’information, qu’il contribue à faire évoluer. Il s’implique en général dans les projets SI, et doit donc disposer d’une bonne aisance dans la connaissance des outils, leur utilisation, et dans l’architecture des données de gestion.

			Une bonne partie de son rôle consiste à donner du sens aux chiffres : il doit donc être vigilant sur la qualité et la cohérence des données, en entrée comme en sortie des Systèmes d’Information. La rigueur s’impose dans la production, les analyses et l’interprétation des états de gestion ou des tableaux de bord, et ceci en intégrant des contraintes de délais souvent fortes, avec des échéances récurrentes se superposant aux travaux ponctuels ou aux projets (reportings, budgets…).

			-  La curiosité, pour une meilleure réactivité et une meilleure pertinence

			L’esprit critique est une qualité nécessaire. Elle suppose une capacité à douter et à remettre en question les données, elle suppose aussi le désir de chercher et de comprendre la réalité qui se cache derrière les chiffres. Cela concerne bien évidemment la fiabilité des données (le chiffre est-il juste ?), mais aussi sa pertinence. Car la donnée qu’on montre et qu’on expose peut introduire des biais, orienter la décision, en fonction du choix de présentation et de communication que l’on fera. Dans une argumentation économique, il faut toujours interroger le choix de l’indicateur…

			Au-delà, les chiffres produits n’ont de sens que par rapport à un contexte d’entreprise. Il est donc indispensable de bien connaître et comprendre le modèle économique de l’entreprise. Et pour le contrôle de gestion sociale, la connaissance des métiers et des compétences clés s’impose.

			Cette connaissance-là suppose de s’impliquer activement et concrètement dans le dialogue de gestion.

			-  Le sens du dialogue, pour gagner la confiance

			Aider les managers et les directions opérationnelles à atteindre leurs objectifs nécessite d’avoir posé les bases d’un dialogue constructif. Le contrôleur de gestion ne doit pas attendre la constatation des problèmes et des écarts budgétaires pour aller voir les responsables sur le terrain, comprendre leur mode de fonctionnement et leurs préoccupations !

			C’est un travail de fond qui se construit dans la durée : il faut pratiquer l’écoute active, poser des questions, reformuler, montrer sa volonté de coopération sur les problèmes rencontrés. C’est à cette condition qu’on gagnera la confiance et qu’on pourra progresser.

			-  La pédagogie et le sens de la communication, pour faire passer les messages

			Devant la profusion de chiffres, de reportings et d’indicateurs fournis par le système d’information, il faut développer des qualités pédagogiques : quel est le message que nous voulons faire passer, et comment le mettre en forme ? Comment s’adapter à l’interlocuteur et comment le convaincre ? On ne va pas communiquer de la même manière avec une direction générale, un manager, ou les syndicats. Ces derniers acteurs concernent particulièrement le contrôle de gestion sociale en tant que destinataires privilégiés des données sociales.

			Le « savoir-être » présente donc les mêmes exigences, quel que soit le champ d’application du contrôle de gestion. Quelles sont donc les spécificités liées au domaine social ?

			Mais des contraintes et difficultés spécifiques au domaine RH

			-  Le poids du légal, parfois au détriment du pilotage

			La mesure de la performance ne peut s’affranchir complètement du domaine légal. Le contrôle de gestion doit ainsi intégrer des considérations fiscales dans le système de mesure et dans le modèle de gestion, à partir du moment où ceux-ci vont impacter les comptes financiers : valorisation des stocks ou prix de cession interne par exemple.

			Mais en matière sociale, le poids du juridique est très important et traverse tous les champs d’exercice du métier. En France, le Code du travail régit (liste non exhaustive) :

			-  Les relations de travail (contrats de travail, embauches, suspensions ou ruptures de contrats).

			-  La durée de travail et les congés.

			-  La rémunération.

			-  La formation.

			-  Les conditions de travail (santé et sécurité, prévention des risques).

			-  Les relations sociales.

			L’environnement institutionnel est complexe, et de très nombreuses obligations déclaratives pèsent sur les entreprises. On peut citer le bilan social, aujourd’hui formalisé à travers la BDES (Base de Données Économiques et Sociales). En définitive chaque thème et processus RH fait l’objet d’obligations déclaratives ou d’obligations de communication. Il est donc indispensable de mettre en place un SIRH fiable et performant qui permette d’automatiser au maximum la production des données légales, de façon à laisser plus de temps et de moyens pour le pilotage décisionnel. À défaut, le contrôle de gestion sociale risque d’être enfermé dans la production des données légales, et le pilotage sera alors réduit à une énumération des écarts passés, sans vision et sans prospective.

			-  La prise en compte de l’individu en tant que personne

			Les règles de droit (social, comptable, fiscal…) s’appliquent à tous et à toutes les entreprises. Ces dernières formalisent des process, des méthodes, des organisations de travail, négocient des accords collectifs, rédigent des chartes, construisent des systèmes de rémunération, améliorent les conditions de travail… Ces éléments doivent contribuer à améliorer la performance du « travailler ensemble » et in fine, la performance de l’entreprise.

			Mais en matière de ressources humaines, l’unité de mesure élémentaire se situe à l’échelle de l’individu, de la personne. Cela génère deux types de difficultés :

			-  Le fait de traiter des informations au niveau individuel des personnes a des implications juridiques, notamment sur le plan de la protection des données personnelles. L’arsenal juridique peut varier selon les pays (RGDP en Europe), et découle souvent de facteurs culturels et historiques.

			-  La standardisation de la politique sociale a des limites, car elle s’applique à une population constituée d’êtres humains différenciés, ayant chacun une histoire propre. Il est bien sûr indispensable d’appliquer des règles communes, en particulier pour des raisons d’équité, mais il n’est pas possible de garantir qu’une même mesure aura les mêmes effets sur tous, notamment en termes de motivation et d’engagement. Les « ressources humaines » n’appartiennent pas à l’entreprise : ce n’est pas un actif que l’on peut contrôler comme les biens matériels inscrits au bilan : les salariés sont des personnes libres qui peuvent à tout moment décider de partir de l’entreprise, et qui peuvent également se trouver en conflit avec elle.

			-  La mesure de l’immatériel et du « capital humain »

			La comptabilité et la finance disposent d’une unité de mesure objective et commune sur tous les postes des comptes financiers. Il y a bien sûr des difficultés techniques mais l’agrégation en est simple car on additionne des valeurs monétaires homogènes.

			En matière de Ressources Humaines, on sait mesurer les coûts de masse salariale ou de formation, mais on a plus de mal à mesurer les impacts et les résultats des actions et investissements RH sur la performance de l’entreprise. La difficulté est à plusieurs niveaux :

			-  Les éléments à mesurer sont souvent immatériels, sans substance physique ou monétaire, et pourtant créateurs de valeur pour le futur7 : comment mesurer le niveau d’engagement et de motivation ? Le potentiel d’évolution ? La créativité ? Quelle mesure de la performance opérationnelle mais aussi relationnelle ? Dans tous ces domaines, des experts ont proposé des méthodes d’évaluation avec des points communs, mais aussi des spécificités.

			-  Ensuite, la consolidation n’est pas simple, parce que la fonction RH est morcelée et les éléments à mesurer très variés. Si vous avez mis en place un outil pour mesurer les compétences et un autre pour mesurer l’engagement, vous avez probablement construit des systèmes de notation multicritères avec des échelles d’évaluation qualitatives et des pondérations. Mais comment intégrer et additionner tout cela ? Il n’y a pas de système de mesure unique pouvant agréger tous ces éléments.

			-  En matière de ressources humaines, les actions et décisions ont souvent des impacts sur le long terme. Les coûts sont à court terme, visibles dans le compte de résultat, mais il n’est pas possible comptablement de les amortir sur une longue période comme dans le cas des investissements corporels. Pourtant, les dépenses d’aujourd’hui feront peut-être le chiffre d’affaires et les résultats financiers de demain… Le lien de cause à effet est difficile à mettre en évidence et la modélisation mathématique encore utopique, malgré les progrès de l’analytique RH ! C’est une des causes de la difficulté du dialogue RH-Finances.

			La mise en place du pilotage social présente donc des contraintes spécifiques. Quelle démarche adopter pour le construire concrètement ? Au préalable, il est essentiel d’identifier les priorités dans le contexte de l’entreprise.

			La mise en place d’un système de pilotage RH doit être contextualisée : quelles attentes des parties prenantes ?

			« Un gestionnaire des ressources humaines compte… et il compte toutes sortes de choses pour toutes sortes de raisons. Il compte les présents, il compte les absents. Il compte ceux qui quittent l’entreprise comme ceux qui y arrivent. Il compte le travail produit, celui qui est vendu et celui qui aurait dû l’être si… Il compte pour mesurer certes. Mais il compte aussi pour expliquer, pour convaincre et même pour se convaincre ou se justifier. La vérité est dans le nombre ! » B. Galambaud et E. Léon

			Les indicateurs du reporting social sont potentiellement très nombreux, et les obligations légales de mesure ne vont généralement pas dans le sens d’une simplification.

			Lorsque l’on souhaite construire un outil de pilotage stratégique des ressources humaines, il faut sortir de la vision « catalogue » et identifier les facteurs clés à prioriser dans le contexte de l’entreprise. On peut pour cela s’inspirer de l’approche « partenariale8 », en l’appliquant au domaine des ressources humaines. En effet, la direction des ressources humaines ne travaille pas d’une manière isolée, mais doit répondre sans cesse aux attentes des parties prenantes et des acteurs internes et externes de son environnement, de son écosystème.

			Les attentes des différents acteurs
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			Ces parties prenantes, qui sont les « clients » du DRH, ont des attentes et des objectifs spécifiques, qui peuvent converger ou être contradictoires dans certains cas. Il convient de bien les analyser avant de chercher à construire le système de pilotage : à la fois sur le fond pour déterminer les indicateurs clés, et sur la forme pour animer le dialogue avec ces parties prenantes.

			-  Les projets stratégiques de l’entreprise : les identifier clairement pour déployer les compétences et les actions RH, en mettant en place « les bonnes personnes, au bon moment, au bon endroit, au juste coût ».

			-  L’État : respecter la loi et payer les impôts en premier lieu, mais y a-t-il des particularités sectorielles, géographiques ou sociétales qui nécessitent d’exercer une vigilance particulière, par exemple sur l’emploi, sur la diversité ?

			-  Les actionnaires ou investisseurs : ils sont sensibles à la performance financière et donc à la maîtrise des coûts, mais aussi aux risques qui pourraient entacher la réputation de l’entreprise. Les risques sociaux sont-ils clairement identifiés et assortis de plans d’action ? Par ailleurs la structure de l’actionnariat va conditionner le mode de gouvernance : on ne pilotera pas les RH de la même manière dans une entreprise cotée, dans une entreprise familiale, ou dans le secteur public.

			-  Les salariés : quelles sont les attentes spécifiques des salariés ? Elles pourront varier en fonction de la nature des métiers, de la structure des qualifications, de la pyramide des âges, du bassin d’emploi où l’entreprise est située.

			-  Les clients : ils souhaitent un produit ou un service de qualité, en rapport avec le prix qu’ils ont payé. Leurs attentes portent donc sur le professionnalisme des salariés, c’est-à-dire à la fois les compétences, et l’engagement : deux valeurs soutenues par les politiques RH et par le management.

			-  La société civile : les citoyens souhaitent une entreprise responsable sur les plans environnementaux, sociaux, sociétaux. Dans le secteur d’activité de l’entreprise, quels sont les facteurs de risque liés à la dimension sociale ? Ce point rejoint les attentes des clients, et celui des investisseurs.

			En conclusion de cette analyse des attentes des parties prenantes, la mise en place d’un système de pilotage (tableaux de bord, indicateurs…) doit s’accompagner d’une analyse des attentes des parties prenantes.

			Il est très probable qu’on ne soit pas en capacité de répondre à 100 % des attentes de 100 % des parties prenantes, pour des simples raisons de coûts et de rentabilité financière par exemple.

			Il faut donc faire des choix, établir les priorités, afin d’aligner la stratégie RH sur la stratégie générale de l’entreprise.

			-  Quelles sont les attentes que nous choisissons de prioriser ? Par exemple : conditions de travail ? Développement des compétences ? Rémunérations ?

			-  Comment formalisons-nous nos objectifs d’une manière concrète ?

			-  Quelles actions pour atteindre les objectifs ?

			-  Comment allons nous mesurer nos résultats et les moyens mis en œuvre (les indicateurs) ?

			Cette démarche permettra de mettre en place un pilotage réellement adapté au contexte, et pas un simple catalogue d’indicateurs : il ne faut pas confondre le reporting – en grande partie obligatoire – sur l’exhaustivité des données sociales, avec la mise en place d’un tableau de bord réellement axé sur le pilotage décisionnel.

			Le contrôle de gestion sociale et le répertoire des métiers : quel pilotage ?

			En fonction de la taille de l’entreprise et de son mode d’organisation, le pilotage social peut s’exercer grâce à un poste de contrôleur de gestion sociale bien identifié, ou être réparti entre plusieurs professionnels de l’entreprise. L’absence de contrôle de gestion sociale ne signifie pas absence de pilotage social !

			D’autres appellations existent en pratique : « Chargé d’études RH », « Chargé d’études et de données sociales »… Une partie de la fonction de pilotage social est parfois prise en charge par d’autres professionnels RH (paie ou SIRH par exemple), ou par les services financiers. La responsabilité du SIRH est parfois confiée à un professionnel dédié (responsable ou directeur du SIRH), qui aura des liens fonctionnels forts (et parfois hiérarchiques) avec le contrôleur de gestion sociale. De la même façon, le développement de la fonction « Avantages Sociaux et Rémunérations » (Comp & Ben), s’inscrit dans une dynamique de pilotage social fortement liée au contrôle de gestion.

			En définitive, le périmètre réel de la fonction est mouvant, et peut varier fortement d’une entreprise à l’autre. L’Observatoire des Métiers RH de l’APEC énumère les activités ci-dessous.

			
				
					
				
				
					
							
							Extrait du répertoire des métiers apec : contrôleur de gestion sociale

							Activités principales

							Collecte et analyse de données sociales :

							-  Créer des indicateurs concernant la masse salariale, les effectifs (turnover, absentéisme, recrutement, climat interne, grèves, gestion des temps, mobilité…).

							-  Recueillir, analyser et synthétiser les informations et les données sociales quantitatives.

							-  Contrôler la cohérence et la fiabilité des données sociales.

							Enquêtes et études statistiques :

							-  Répondre aux demandes ponctuelles d’informations.

							-  Réaliser des études spécifiques (égalité professionnelle, formation en alternance, suivi d’indicateurs, coûts des projets RH, absentéisme, masse salariale…).

							-  Remplir les obligations légales : BDES, bilan social, NAO, rapport social, égalité hommes-femmes, DOETH (Déclaration annuelle obligatoire d’emploi des travailleurs handicapés), Rapports RSE (Grenelle, déclaration de performance extra-financière)…

							Conseil RH :

							-  Alerter les ressources humaines sur les dérives possibles (exemple : augmentation de l’absentéisme, dégradation du climat social…), mettre en place des indicateurs spécifiques.

							-  Proposer des plans d’action en vue d’améliorer la gestion des ressources humaines.

							-  Mesurer et anticiper les coûts financiers de la gestion et de la politique RH du groupe.

							Veille sociale et réglementaire :

							-  Effectuer une veille sur les niveaux de rémunération et sur les évolutions réglementaires.

							Activités secondaires

							Le contrôleur de gestion sociale peut avoir dans son périmètre d’activité le paramétrage, le contrôle et le suivi des outils SIRH. Il peut être chargé de mettre en place des outils informatiques permettant le partage de données sociales au sein de l’entreprise.

						
					

				
			

			Mais dans la réalité, peu de contrôleurs de gestion sociale cochent toutes les cases, en particulier dans les grands groupes : la fonction sera nécessairement segmentée et répartie entre plusieurs professionnels, au risque d’un certain morcellement.

			Nous observons par ailleurs que cette description de poste issue du Répertoire des Métiers de l’APEC est finalement très peu orientée vers la stratégie et la prospective. Elle semble essentiellement statique, tournée vers la production et l’analyse de données passées. Un rôle d’alerte est tout de même mentionné, mais guère mis en valeur, alors que ce devrait être une fonction essentielle.

			Cette constatation rejoint nos propres observations sur le terrain. Pour véritablement piloter, et déployer la stratégie RH avec cohérence et efficacité, il est important d’élargir la mission et la vision.

			Le pilotage social s’exerce donc en partie à travers ce métier de « contrôleur de gestion sociale ». Il est essentiel, mais peut-être pas suffisant tel qu’il ressort de cette description.

			D’autres métiers périphériques jouent-ils ce rôle ?

			Les métiers périphériques au contrôle de gestion sociale

			Le périmètre du contrôle de gestion sociale fluctue donc selon les contextes d’entreprises. Sa mission l’amène parfois sur des terrains limitrophes. Par-delà ses relations fonctionnelles avec d’autres directions (financières et opérationnelles), que nous aborderons au fil des chapitres, son métier comporte des points communs avec les fonctions suivantes, avec lesquelles toutefois il ne doit pas être confondu.

			L’audit social

			L’IFACI donne la définition suivante de l’audit interne :

			« L’audit interne est une activité indépendante et objective qui donne à une organisation une assurance sur le degré de maîtrise de ses opérations, lui apporte ses conseils pour les améliorer, et contribue à créer de la valeur ajoutée. Il aide cette organisation à atteindre ses objectifs en évaluant, par une approche systématique et méthodique, ses processus de management des risques, de contrôle et de gouvernement d’entreprise en faisant des propositions pour renforcer leur efficacité. »

			Ces principes se déclinent dans le domaine social et peuvent trouver une application dans des missions d’audit interne ou externe ayant pour objectif (source IAS, Institut de l’Audit Social) par exemple :

			-  D’évaluer la conformité des pratiques internes par rapport à des normes ou référentiels externes (Droit du travail, conventions collectives, RSE…), ceci dans une perspective élargie. Un exemple : évaluer le risque de requalification du personnel sous-traitant en salariat.

			-  D’évaluer la conformité des pratiques internes à des normes ou référentiels internes. En particulier dans le cadre des grands groupes, il peut être souhaitable d’homogénéiser et sécuriser certains processus RH (recrutement, formation, évaluations, mobilités…).

			-  De comprendre les raisons de certaines situations problématiques : dégradation du climat social, accidentologie…

			-  De préparer certaines opérations de changement : fusions acquisitions, investissements…

			
				
					
				
				
					
							
							L’audit social est donc principalement tourné vers l’appréciation des risques, alors que le contrôle de gestion sociale a pour finalité l’amélioration de la performance (sociale et économique). Les deux dimensions sont liées, mais ne se recouvrent pas.

						
					

				
			

			Le contrôleur de gestion sociale pourra ainsi ponctuellement être amené à faire des audits de certaines situations, en particulier lorsque les données sociales feront apparaître des dysfonctionnements qu’il faudra expliquer. Par exemple : si les accidents du travail se développent, il pourra être utile de commencer par vérifier si les procédures de sécurité de l’entreprise sont bien respectées.

			En revanche, l’audit social n’est pas impliqué dans la production des données sociales, dans la construction et le suivi des budgets. Il pourra toutefois être sollicité pour donner un avis sur les méthodes utilisées. Ceci est tout particulièrement habituel pour les reportings légaux liés à la responsabilité sociale : inclus dans les documents financiers de certaines entreprises, ils sont audités par un organisme tiers indépendant, souvent commissaire aux comptes, qui rédige un avis sur la qualité des informations.

			Les « Comp & Ben » : responsables Rémunérations et Avantages Sociaux

			D’après l’APEC9 : « Le responsable des rémunérations et avantages sociaux coordonne, harmonise, oriente, ajuste la politique de rémunération de l’entreprise et conseille les opérationnels dans son application. »

			Sa mission comporte à la fois :

			1. Une veille et une analyse des systèmes de rémunération.

			2. Une dimension de construction des systèmes de rémunération de l’entreprise : rémunération globale incorporant les éléments fixes, variables, différés (épargne salariale, intéressement, participation, actionnariat…), avantages sociaux et avantages en nature. Cette deuxième dimension est du domaine de la prise de décision (ou de l’aide à la décision qui sera prise en comité de direction) et représente un enjeu RH fort, et des spécificités techniques complexes, en particulier dans les groupes internationaux.

			
				
					
				
				
					
							
							Le contrôleur de gestion sociale n’est pas décisionnaire : ce n’est pas lui qui met en place le système de rémunération. En revanche, il peut participer à la production et à l’analyse des données qui permettent de prendre les décisions.

						
					

				
			

			En tant que producteur de données sociales, il pourra contribuer à la veille, aux études et enquêtes sur les rémunérations, et produire les tableaux de bord permettant d’analyser les rémunérations de l’entreprise. Son implication dans la procédure budgétaire de la masse salariale permettra de chiffrer les évolutions attendues des différentes décisions liées aux rémunérations lors des NAO (Négociations Annuelles Obligatoires sur les rémunérations). Le directeur ou responsable « Comp & Ben » ne peut donc pas se passer d’un contrôle de gestion sociale efficace.

			Pour cette raison, lorsque les deux métiers existent dans l’entreprise, on constate assez souvent que le contrôleur de gestion sociale dépend hiérarchiquement du responsable Comp & Ben. Ceci ne nous semble pas complètement justifié dans la mesure où le périmètre du contrôle de gestion sociale ne s’arrête pas à la masse salariale et aux rémunérations. Mais là encore, cela traduit la diversité des situations d’entreprise, et nous montre que la fonction n’est pas normée.

			Les responsables ou directeurs SIRH

			Le contrôleur de gestion sociale ne peut pas remplir correctement sa mission sans un système d’information performant. La production des données doit être au maximum fiabilisée et automatisée, tout en gardant une certaine souplesse pour répondre facilement aux demandes ponctuelles.

			Les SI évoluent rapidement et nous font espérer un contrôle de gestion bientôt libéré de la production de données et pouvant se consacrer à des tâches à plus forte valeur ajoutée. Mais pour l’instant, une bonne partie de son temps de travail est consacrée à jongler entre le SI de l’entreprise, les outils de requête, et Excel…

			Un benchmark réalisé par l’IPSOC10 montre que pour 41 % de l’échantillon des contrôleurs de gestion sociale interrogés, le SIRH apparaît comme la première source de difficultés dans l’exercice de leur métier.

			On comprend donc que le contrôleur de gestion sociale est partie prenante aux projets qui lui permettront de fiabiliser et d’améliorer sa production de données sociales : tableaux de bord et budgets de la masse salariale. Il est donc la plupart du temps associé aux évolutions des outils liés à son domaine d’expertise, notamment le reporting et la masse salariale (et dans une moindre mesure, la paie). En revanche, il n’est pas nécessairement impliqué sur les projets d’outils RH qui ne concernent pas son périmètre (formation, talents, gestion administrative…). Il aurait pourtant un rôle actif à jouer dans l’évaluation du retour sur investissement de ces projets.

			La répartition des rôles entre les fonctions SIRH et contrôle de gestion sociale dépend de la taille des entreprises. Le responsable SIRH est parfois mis à contribution pour produire des données sociales qui sont en principe plutôt du ressort du contrôle de gestion. Il sera alors sollicité pour fiabiliser la production de ces données, plus que pour les analyser et les relier à des objectifs de performance.

			
				
					
				
				
					
							
							Le contrôle de gestion sociale ne peut se passer de SIRH. Malgré tout, les deux fonctions ne doivent pas être confondues. Le SIRH doit fluidifier et fiabiliser la production des données sociales grâce à un outillage adapté, mais il n’a pas pour mission de piloter la performance opérationnelle et sociale.

						
					

				
			

			En résumé : pas de règle, mais une fonction qui se cherche.

			La cartographie suivante nous montre les liens potentiels entre le contrôle de gestion sociale et les acteurs périphériques. Ce sont des liens « potentiels », qui peuvent varier selon les organisations d’entreprises :

			Cartographie des métiers périphériques au CGS
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			La réalité est donc protéiforme, et dépend de la taille des entreprises, de leur secteur d’activité, de la gouvernance. Il n’y a pas un contrôleur de gestion sociale standard, mais des façons multiples d’organiser le pilotage de la performance sociale.

			Dans les chapitres suivants de cet ouvrage, nous nous attacherons donc plutôt à questionner cette notion de pilotage de la performance RH, au-delà de la notion de « métier ». En effet, le pilotage peut être exercé par des acteurs différents selon les entreprises.

			Le pilotage social : des acteurs multiples en fonction de la structure

			Ci-dessous, un exemple de la répartition des rôles pour quatre aspects du pilotage social, dans trois entreprises du secteur de l’agro-alimentaire, de tailles et de structures différentes. Il ne s’agit pas de d’une cartographie universelle, mais d’une organisation possible.

			Selon les entreprises, l’organisation pourra évoluer en fonction de l’historique, du mode de gouvernance plus ou moins centralisé, ou de l’intégration plus ou moins poussée des systèmes d’information.
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			Perspectives et défis

			Les technologies numériques évoluent à grande vitesse, bouleversent les modèles économiques, les emplois, les façons de travailler et de collaborer. Le modèle traditionnel du contrôle de gestion (social ou non) n’échappe pas à cette lame de fond. Digitalisation, big data, robotisation, Intelligence artificielle (IA), blockchain… quels impacts pouvons-nous anticiper sur l’exercice du pilotage social ?

			Des défis colossaux pour la société dans son ensemble, et pour les ressources humaines

			Les publications, colloques et travaux sur le sujet de l’Intelligence artificielle se succèdent et nous annoncent de grands bouleversements. Certains sont déjà bien amorcés :

			-  Le numérique transforme les business models : le développement considérable du volume d’informations disponibles remodèle les processus de création de valeur dans les entreprises (la data : le nouvel or noir ?). Il faut donc faire évoluer la stratégie et les compétences pour intégrer ces nouvelles opportunités d’affaires qui vont impacter un grand nombre de secteurs (par exemple : la santé et les objets connectés).

			-  Le numérique transforme les manières de travailler : nouveaux outils, nouvelles techniques, mais aussi évolutions du management, transversalité, collaboratif… À l’ère de l’Intelligence artificielle, le manager est « augmenté11. »

			-  Enfin, les évolutions démographiques et sociétales vont remodeler les secteurs d’activité et donc la structure de l’emploi : transition énergétique, économie circulaire, vieillissement de la population…

			Les conséquences sur le travail vont être très importantes, seule certitude de l’exercice de prospective… sans que personne ne sache exactement à quoi s’attendre :

			-  Certaines études (Oxford 2013 : Carl Benedict Frey et Michael A. Osborne) prévoient que « 47 % des emplois seraient menacés par la numérisation ».

			-  D’autres sont plus optimistes. En s’appuyant sur des données de l’OCDE, M. Antz, T. Gregory et U. Ziehran pensent que 9 % des emplois seraient menacés par l’automatisation (2016).

			-  Mais d’un autre côté… 85 % des métiers de 2030 n’existeraient pas encore (Institut du futur) !

			-  Les travaux du Conseil d’Orientation pour l’Emploi (COE – 2017) prévoient qu’une partie faible des emplois (10 %) va disparaître, mais que la moitié des emplois existants est susceptible d’évoluer de façon importante. Le progrès technologique favoriserait plutôt les emplois qualifiés et très qualifiés.

			Pour les ressources humaines, les enjeux sont donc majeurs, et de grands défis se profilent :

			-  Accompagner les projets de l’entreprise en développant les compétences indispensables au déploiement de la stratégie dans un univers complexe et mouvant (le rôle de business partner) : nouvelles activités, nouveaux métiers… Ce n’est pas seulement faire les mêmes choses différemment, c’est aussi faire des choses différentes car l’entreprise a de nouvelles pistes de développement.

			-  Accompagner les changements dans les organisations de travail (outils, modes de management…), développer les softs skills, autant que les compétences techniques.

			-  Former et accompagner les salariés, anticiper les mobilités inévitables et indispensables.

			-  Saisir les opportunités des progrès technologiques et monter en compétences et en performance sur les différents process RH, grâce aux nouveaux outils qui permettent de traiter des volumes considérables de données (l’analytique RH).

			Le pilotage des ressources humaines va donc devoir intégrer ces objectifs : véritable défi pour le management de la performance sociale et de la performance économique.

			Le contrôle de gestion sociale a donc en théorie un rôle clé à jouer pour aider le DRH à se positionner efficacement sur l’échiquier du futur : faire un diagnostic de l’existant, prévoir, anticiper, accompagner les évolutions sociales souhaitables pour le développement de l’entreprise (et des salariés).

			Sa mission est donc susceptible de prendre de l’importance. Et au-delà, l’exercice de son métier se transforme car lui-même est impacté techniquement par les évolutions numériques.

			L’exercice du métier « contrôle de gestion » : un basculement prévisible ?

			Par-delà l’importance croissante des enjeux du pilotage social, le contrôleur de gestion sociale est impacté par plusieurs facteurs techniques qui bouleversent son métier;

			Une automatisation croissante des outils, et un glissement des tâches vers plus de valeur ajoutée

			Dans les métiers du chiffre (comptabilité, audit, contrôle de gestion), les tâches répétitives sont progressivement prises en charge par la RPA (Automatisation Robotisée de Processus). Les reportings vont devenir plus précis, plus détaillés, plus souples, plus fiables et partagés. Évidemment, en 2019, bon nombre de contrôleurs de gestion se débattent encore pour l’instant avec leur tableur. Mais ce n’est qu’une question de temps.

			On peut se réjouir que cet espace libéré par l’automatisation de la production laisse à terme davantage de disponibilité pour l’analyse et le conseil12. Cela suppose aussi de développer d’autres compétences : être capable d’apprécier la fiabilité des données et l’architecture des SI (compétences techniques), mais aussi développer son esprit critique, et savoir donner du sens aux chiffres que la machine aura produits. Devant la croissance exponentielle du volume de données, comment formuler et communiquer les messages ? Le contrôleur de gestion va devoir améliorer sa capacité de synthèse et de communication s’il veut tenir son rôle d’accompagnement stratégique. Il va devoir travailler sa posture.

			Les techniques de « l’analytique RH » : vers une révolution de la prise de décision en RH ?

			Le développement des techniques de l’analytique RH fait naître de grands espoirs chez les DRH qui espèrent ainsi disposer d’un outil fiable et performant pour légitimer leurs prises de décision.

			De quoi s’agit-il ?

			Pour G. Pertinant : « L’analytique RH est une démarche experte de valorisation des données avec des outils statistiques informatisés pour faciliter la prise de décisions stratégiques concernant la performance du capital humain. »

			De l’observation du passé, à travers la prise en compte d’un grand nombre de variables, on essaie de tirer des enseignements pour prendre des décisions.

			Le schéma logique est le suivant :

			Continuum de l’analytique RH

			
				
					[image: ]
				

			

			Michel Cossette (2019)

			On passe donc d’une constatation statique du passé, exprimée à travers les indicateurs de suivi des reportings et tableaux de bord, à une recherche des facteurs de causalité, afin de faciliter et orienter les décisions ultérieures.

			Le croisement d’un grand nombre de variables (RH ou non, internes ou externes à l’entreprise) peut permettre de mettre en évidence des corrélations statistiques entre certaines d’entre elles. Dans certains cas, la corrélation peut donner des pistes relativement aux actions à suivre pour avoir des bons résultats :

			-  « Si je recrute les personnes qui ont telle ou telle caractéristique, alors la probabilité pour qu’elles s’intègrent bien et soient performantes est élevée. Donc je décide de recruter ce type de candidats (et pas les autres). »

			-  « Quels sont les facteurs qui favorisent l’efficacité d’une formation ? »

			-  « Quelles sont les variables qui impactent l’absentéisme et puis-je en tirer des pistes d’actions possibles ? »

			La difficulté est évidemment de passer de la corrélation à la cause. Corrélation mathématique ne signifie pas nécessairement lien de causalité ! Ainsi :

			« Il est prouvé que fêter les anniversaires est bon pour la santé : les statistiques montrent que les personnes qui en fêtent le plus vivent les plus vieilles. » 

			Den Hartog

			Sur un plan conceptuel, cette démarche n’est pas nouvelle en contrôle de gestion et a déjà été utilisée dans d’autres domaines (marketing, prévision des ventes, et en gestion : choix d’une unité d’œuvre en comptabilité analytique par exemple). Mais ce qui change aujourd’hui, c’est la croissance extraordinaire du volume des données disponibles, et la puissance des outils de calculs.

			Ces potentialités sont démultipliées par le big data (volume et disponibilité des données), le machine-learning (capacité des machines à modéliser les interactions entre toutes ces données) et l’Intelligence artificielle (capacité à résoudre des problèmes).

			En matière de ressources humaines, les variables et interactions sont très nombreuses, multi-dimensionnelles. Les données sont à la fois structurées lorsqu’elles sont issues du SIRH, et non structurées lorsqu’elles proviennent des réseaux sociaux ou des mails. Nous avons évoqué le fait que la mesure des retours sur investissement des décisions RH est particulièrement complexe du fait du caractère immatériel d’un certain nombre de variables. Dès lors, il est tentant de s’en remettre à ces outils sophistiqués pour prendre des décisions, au risque de reproduire des biais préexistants et parfois des discriminations : en 2018, Amazon a ainsi mis fin à son programme de recrutement par IA, car il reproduisait des préjugés sexistes, conduisant à ne recruter que des hommes.

			Ces outils sont potentiellement des opportunités fantastiques, mais présentent aussi des risques dont il faut être conscient. Et pour cela, il faut développer nos compétences (et celles du contrôle de gestion sociale en premier lieu) sur un certain nombre de points :

			-  La connaissance des outils et méthodes statistiques sous-jacents pour prendre du recul et questionner techniquement les résultats obtenus.

			-  Des compétences en sciences humaines (sociologie, psychosociologie, interculturalité) pour interpréter les résultats et déconstruire les préjugés.

			Il faut donc apprendre à travailler avec ces outils, mais être conscient qu’ils ne pourront remplacer l’intuition, l’expérience, et la culture générale. L’esprit critique, compétence attendue dans ce nouveau monde, ne se décrète pas, mais se travaille et s’exerce.

			C’est un beau défi pour les décideurs, les ressources humaines, et le contrôle de gestion en général.

			Le contrôle de gestion sociale est-il prêt aujourd’hui à affronter les défis qui s’annoncent ?

			En théorie, sa mission est donc large et les enjeux majeurs. Mais l’observation de la réalité sur le terrain, dans de nombreuses entreprises de toutes tailles et de nombreux secteurs, nous amène à formuler un certain nombre de questions. Comment le contrôle de gestion peut-il réellement jouer un rôle d’aide à la décision ?

			N’y a-t-il pas un risque de rester cantonné à un rôle de « super calculateur », bientôt concurrencé par les machines… ? Pour dépasser ce stade, la réflexion doit porter sur plusieurs axes, et cela peut être mis en œuvre dès aujourd’hui :

			-  Donner du sens à son métier : le contrôleur de gestion ne pourra faire « parler les chiffres » et développer son esprit critique que s’il prend du temps pour aller sur le terrain et comprendre les contraintes des situations de travail et des différents métiers. Il pourra ainsi mieux se positionner en aide au pilotage RH des managers. Cet appui de « proximité » doit être complété d’une bonne compréhension du modèle économique de l’entreprise, et de la structure générale des comptes de gestion. Rien de nouveau dans cette vision du contrôle de gestion, mais la pratique nous montre qu’étant accablés par les urgences et les impératifs de production de données à court terme, les professionnels ont parfois du mal à élargir leur champ de vision et aller vers la prospective malgré leurs aspirations. Quand la production sera entièrement réalisée par des machines, la valeur ajoutée du métier sera dans la capacité à prendre du recul et de la hauteur.

			-  Développer les liens avec la finance, et éviter le travail en silos : a-t-on mis en place les conditions d’une collaboration fructueuse et d’une entraide ? Le contrôleur de gestion sociale ne pourra aider à la prise de décision que s’il est capable d’en chiffrer les impacts économiques, et cela ne peut se faire bien souvent qu’en coopérant étroitement avec le contrôle de gestion opérationnel ou financier. Réciproquement, les financiers ont besoin de clés pour interpréter les données sociales. Ils ne sont pas rivaux, mais complémentaires. Cela suppose évidemment des relations équilibrées entre les directions ressources humaines et finances.

			Le contrôle de gestion sociale ne pourra s’exprimer pleinement qu’en « sortant des murs » et en adoptant une vision transversale, sans se laisser enfermer dans la production répétitive des données sociales passées. Ces questions nous semblent essentielles pour les entreprises, afin de positionner les ressources humaines en partenaire stratégique, grâce au contrôle de gestion sociale. C’est aussi un enjeu fort pour les professionnels du secteur, dont les compétences sont amenées à évoluer.

			
				
					
				
				
					
							
							Synthèse

							Le contrôle de gestion sociale est la déclinaison en ressources humaines du contrôle de gestion : mesure et analyse des données sociales, aide à la décision en RH, implication dans le processus budgétaire de la masse salariale et des coûts et projets RH, aide au déploiement de la stratégie RH.

							Son métier comporte quelques caractéristiques propres au facteur RH, principalement le caractère immatériel du capital humain, qui complexifie la mesure.

							Le pilotage social peut être organisé concrètement de multiples manières en fonction de la taille de l’entreprise (contrôle de gestion sociale ou non, partage possible de la mission entre plusieurs acteurs). Mais les transformations technologiques et sociétales en cours en renforcent les enjeux. Les entreprises doivent s’interroger sur les facteurs clés de succès de la mise en place d’un pilotage efficace et tourné vers l’avenir, dans un dialogue de gestion partagé et prospectif.

						
					

				
			

			
				
					Association Francophone de Gestion des Ressources Humaines, étude menée en partenariat avec l’ANDRH en 2017 : « RH 7.0, Les sceenari prospectifs des métiers des ressources humaines ». Entretiens et enquêtes (469 professionnels RH).

				

				
					La GPEC sera abordée dans le chapitre 3.

				

				
					Le climat social sera abordé dans le chapitre 4.

				

				
					La masse salariale est abordée dans le chapitre 7.

				

				
					La méthodologie de construction des tableaux de bord et KPI est abordée au chapitre 2.

				

				
					L’évaluation de la performance sera abordée au chapitre 9.

				

				
					Le capital humain est un constituant du capital immatériel de l’entreprise (aux côtés du capital « marques », du capital « client »...), et participera à sa valorisation lors d’une opération de cession par exemple. La différence entre la valeur comptable de l’entreprise, et sa valeur de rachat, s’appelle le goodwill. 

				

				
					Cette approche partenariale est particulièrement utilisée dans l’analyse des enjeux de RSE : qui sont les parties prenantes (ou stakeholders) de l’entreprise et quels sont les risques et les opportunités reliés à ces parties prenantes ? Ces thèmes seront abordés au chapitre 5.

				

				
					Répertoire des Métiers de la fonction Ressources Humaines.

				

				
					Institut du Pilotage Social. Benchmark réalisé en 2016 auprès de 56 contrôleurs de gestion sociale.

				

				
					Dejoux C., Léon E., Métamorphose des managers, à l’ère du numérique et de l’intelligence artificielle, Pearson 2018.

				

				
					Une enquête IPSOC nous montre que les CGS consacrent 80 % de leur temps à la production de données et seulement 20 % à l’analyse.

				

			

		

	
		
			Chapitre 2

			Construire les tableaux de bord de pilotage

			Problématique - Quelle méthodologie pour construire un système de pilotage ?

			Le domaine des ressources humaines est générateur d’un très grand nombre de mesures et d’indicateurs, du simple fait de la législation qui impose en France la publication de données sociales couvrant tous les champs du travail (effectifs, temps et conditions de travail, rémunérations, dialogue social…).

			Devans cette multitude d’indicateurs potentiels, comment se repérer et identifier ceux qui sont vraiment clés pour l’activité ? Il faut éviter l’effet « catalogue » et sélectionner les mesures qui ont du sens par rapport à la stratégie et par rapport au contexte de l’entreprise : secteur, marchés, métiers, projets…

			Avant d’aborder les questions spécifiques au pilotage du capital humain, attardons-nous sur quelques points de méthodes : comment construire et animer un tableau de bord de pilotage qui soit réellement une aide à la décision ?

			Principes et pratiques

			Que doit-on attendre des tableaux de bord de pilotage ?

			Le tableau de bord doit aider à agir et décider. Il doit être synthétique, simple d’utilisation, et faciliter la réactivité.

			Ne pas confondre reporting et tableau de bord décisionnel ou stratégique

			Le reporting recense l’exhaustivité des données de gestion passées (quantitatives, qualitatives, financières), mais n’est pas un tableau de bord de pilotage dans la mesure où il n’y a aucune sélection de pertinence, et aucune hiérarchisation ou appréciation des données mesurées. Avoir trop de données ne permet pas d’être réactif, et on risque de passer à côté d’éléments essentiels en perdant du temps sur le superflu. Sans parler des risques de démobilisation et de démotivation des acteurs à produire toujours plus de reporting…

			Construire le tableau de bord de pilotage, c’est choisir comment on va orienter le projecteur : quelles données devont nous éclairer pour pouvoir avancer ?

			Les deux approches ne sont pas exclusives et se complètent. Mais devant l’explosion du volume de la data, il devient indispensable de savoir identifier les indicateurs qui nous sont réellement utiles et même indispensables : les KPI, ou indicateurs clés de performance (Key Performance Indicators).

			
				
					
					
				
				
					
							
							Un TB de pilotage c’est…

						
							
							Un TB de pilotage ce n’est pas…

						
					

					
							
							Des informations synthétiques

							Une aide à la décision

							Un outil qui peut se décliner à la demande à chaque niveau hiérarchique, et selon plusieurs axes analytiques

							Un outil qui doit être adapté au besoin de l’utilisateur

							Un processus d’alerte : il faut privilégier la réactivité

							Il nous indique où nous en sommes par rapport à nos objectifs ou à une cible

							Une occasion de dialoguer sur les objectifs et les moyens

							Le fruit d’un travail d’équipe

							Un outil qui doit être animé dans le cadre d’une gestion par délégation

							Un outil qui doit évoluer en fonction des besoins

						
							
							Une base de données

							Du reporting

							Réservé à la direction

							Un modèle standardisé de tableau applicable dans tous les cas

							Un document comptable précis au centime près

							Une description complète de toute l’activité

							L’œuvre d’une seule personne (par exemple le contrôleur de gestion)

							Un document standard et récurrent que personne ne lit

							Un outil définitif construit une fois pour toutes

						
					

				
			

			Un contexte à préciser

			En théorie, les indicateurs du pilotage aident donc à décider et agir. Sommes-nous en phase avec les objectifs et devons nous intervenir ?

			Mais au-delà, avant de lancer le projet tableau de bord, il est important de préciser ce qu’on en attend concrètement. Produire des indicateurs et tableaux de bord n’est pas une finalité en soi. L’entreprise vend d’abord des produits ou des services, et les indicateurs peuvent l’aider à améliorer sa performance, à condition de bien les sélectionner et de les intégrer dans un dialogue de gestion constructif. Avant de reconfigurer le système d’information, il faut donc se poser quelques questions :

			-  D’où (et de qui) vient la demande de tableau de bord ?

			-  Dans quel contexte ?

			-  Que veut-on améliorer dans l’organisation ?

			-  Quel est le système de pilotage déjà existant et quel lien faire avec le tableau de bord ?

			-  D’abord pour prendre des décisions mais aussi :

			•  Pour piloter une orientation stratégique

			•  Pour conduire un projet particulier

			•  Pour améliorer les résultats/diminuer les coûts

			•  Pour améliorer la motivation ou l’autonomie des managers

			•  Pour améliorer la performance (à préciser)	

			•  Pour obtenir une certification, répondre à une norme

			•  Pour avoir plus de visibilité (sur quoi ?)

			•  Pour mieux communiquer, en interne et en externe

			•  Pour pouvoir mieux négocier, obtenir des moyens supplémentaires

			•  Autre ?

			
				
					
				
				
					
							
							Avant de définir les indicateurs, il faut expliciter ce que l’on en attend. Tout système d’information doit prouver sa valeur ajoutée, et donc les attentes doivent être clarifiées. Inutile de produire des informations supplémentaires si elles ne correspondent pas à un besoin que l’on est capable de formuler.

						
					

				
			

			Méthodologie générale de construction des TB de pilotage : quels indicateurs choisir ?

			Le choix des indicateurs n’est pas la première étape. Or l’erreur la plus courante est de se précipiter sur cette question et de demander aux intéressés : « Quels indicateurs voulez-vous ? » Si on ne fait pas l’effort de relier la mesure au modèle économique de l’entreprise et à la structure managériale, on court le risque de produire un catalogue qui ne sera pas vraiment utile, et de passer à côté des mesures essentielles.

			Il est donc utile d’initier le projet en s’interrogeant sur la stratégie : hiérarchisation des attentes des parties prenantes, choix stratégiques, et déclinaisons en objectifs de résultats et actions opérationnelles.

			Cela suppose un dialogue et une communication claire en interne sur les objectifs et les moyens, à tous les niveaux de l’organisation. Construire un tableau de bord de pilotage est un projet collectif et doit associer tous les acteurs impliqués dans le dialogue de gestion associé. C’est une coconstruction.

			La construction des indicateurs ne doit pas s’effectuer d’une façon dogmatique. Plusieurs méthodes peuvent être actionnées. Voici les principes de la méthode OVAR13, et du BSC.

			La méthode OVAR (Objectif, Variable d’Action, Responsabilité)

			À chaque niveau hiérarchique, trois étapes doivent être mises en œuvre :

			-  La détermination des objectifs à atteindre : comment sera mesurée la performance de l’entité, du service, de l’équipe… ? Quels résultats veut-on atteindre ?

			-  Les variables d’actions permettant d’atteindre ces objectifs : quels sont les facteurs qui mèneront au succès ? Quelles actions faut-il engager ? Quels acteurs sont responsables de ces actions ?

			-  Et enfin les indicateurs : les indicateurs de résultats qui mesurent l’atteinte des objectifs, et les indicateurs de moyens, qui mesurent l’avancement dans les plans d’action. Avons-nous fait ce qu’il fallait pour atteindre les objectifs ?

			La démarche peut être engagée sur n’importe quelle partie de l’organisation (service, équipe, voire… poste de travail), ou bien s’inscrire dans une conception globale de tableau de bord au niveau de l’entreprise, avec un emboîtement des différents niveaux hiérarchiques : dans ce cas, en général, les variables d’actions, ou facteurs clés de succès du niveau N deviennent les objectifs du niveau N - 1.

			Comment construire les indicateurs ? (méthode OVAR)
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							Cas pratique

							Bric & Tool est une chaîne de magasins de bricolage implantée dans trois pays européens, majoritairement en France, où le groupe compte 50 magasins en propre, ainsi qu’un réseau de magasins affiliés à l’enseigne, et auxquels elle délivre des services.

							Le secteur est très concurrentiel, et les chiffres d’affaires et marges des magasins sont en baisse depuis plusieurs années. Le bricolage est plutôt une valeur en hausse auprès des consommateurs, mais les acteurs sont nombreux sur le marché et les magasins Bric & Tool souffrent fortement de la concurrence dans certaines zones, et du commerce en ligne qui absorbe une part de marché grandissante. Bric & Tool a mis en place un site d’e-commerce, mais l’objectif est de pouvoir faire revenir les clients dans le magasin.
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